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CONTRIBUTION DE LA COMMISSION BENINOISE DES DROITS DE L’HOMME AU RECUEIL DES BONNES PRATIQUES DU 3è ET 4è CYCLE DE L’EPU ET AUX IDEES D’INNOVATIONS DU 5è CYCLE




Date de présentation : 24 février 2026 


@CBDH- février 2026
[bookmark: _Hlk195621978]Créée par la loi n° 2012-36 du 15 février 2013 puis renforcée par la loi n°2024-22 du 26 juillet 2024, la Commission Béninoise des Droits de l’Homme (CBDH), est l’Institution Nationale indépendante chargée de promouvoir, de protéger les Droits humains et de prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants sur l’ensemble du territoire béninois.  
Au titre de ses mandats, la CBDH, a, entre autres attributions, suivant l’article 5 de la loi n°2024-22 du 26 juillet 2024, de « veiller à la mise en œuvre et au respect des engagements internationaux du Bénin en matière de droits humains. »
Au nombre de ses engagements internationaux, figure l’Examen Périodique Universel (EPU) qui est un processus d’évaluation de la situation des droits humains des États par leurs pairs.
C’est au cours de ce processus que La Commission intervient en tant qu’acteur de suivi de la mise en œuvre des recommandations faites à l’état béninois.
Au regard de l’expérience capitalisée au cours des 3ème et 4èmecycles de l’EPU, certaines bonnes pratiques (1) ont été identifiées dans son interaction avec les parties prenantes de même que des idées nouvelles ou innovations (2) qui pourraient contribuer à l’amélioration de son intervention au cours du 5ème cycle.
1. Au titre des bonnes pratiques :
a. par la mise en place en son sein d’un comité de suivi des recommandations de l’EPU, la Commission a développé une bonne coopération avec le pouvoir exécutif et les organisations de la société civile à travers un cadre de concertation ; 
b. la Commission, dans ses différents rapports (rapports sur l’état des droits de l’homme, rapports circonstanciés, rapports à mi-parcours), fait des recommandations aux différentes parties prenantes dans l’optique d’attirer leur attention sur des thématiques précises se rapportant à des recommandations données ; 
c. la Commission participe régulièrement à des ateliers organisés par le gouvernement et donne sa position sur des thématiques à débat ; 
d. La Commission a initié sur place à Genève une rencontre d’échanges entre la délégation des organisations de la société civiles qui ont présenté un rapport alternatif et M. l’Ambassadeur Représentant permanent adjoint à Genève ; 
e. La tenue sur place à Cotonou sur l’initiative de la CBDH d’une rencontre d’évaluation du processus avec l’analyse des recommandations reçues par le Bénin sous la présidence du Ministre  Garde des sceaux, Ministre de la Justice avec toutes les parties prenantes du processus. Cette rencontre a été l’occasion de revenir  avec  le Ministre Garde des sceaux sur quelques recommandations notées du Bénin ;
f.  la Commission a fortement contribué à l’élaboration de la feuille de route du gouvernement et a également participé à l’élaboration des rapports à mi-parcours des différentes parties prenantes ; 
g. La Commission a toujours été mise à contribution par les différents acteurs de la mise en œuvre des recommandations pour l’adoption et la crédibilité de leurs rapports.

2. Les innovations en vue pour le cycle prochain :
a. Organiser des ateliers d’échanges et de partages avec les journalistes et les parlementaires sur la mise en œuvre et le suivi des recommandations ; 
b. Intéresser les couches vulnérables au processus et mener des actions de sensibilisation et de vulgarisation du mécanisme ;
c. Organiser des consultations nationales sur le rôle des différents acteurs sur l’examen périodique universel (EPU) ;
d. Organiser une consultation régionale pour le partage de bonnes pratiques sur l’EPU.
Aux termes de ces quelques éléments de réponses, il sied de noter que la Commission reste limitée dans ses interventions, au regard du faible budget qui lui est alloué et du personnel insuffisant pour mener à bien ses différents mandats. En effet, cette allocation ne lui permet pas de mettre à disposition du Comité mis en place dans le cadre du suivi des recommandations EPU, un budget conséquent pour la réussite de sa mission.
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